
 

 

 

 

Paris, le 29 Juillet 2026 

 

COMMUNIQUÉ DU CONSEIL DE LA CNAM  

 

 

Suite aux récentes annonces du Gouvernement, le Conseil de la Cnam dénonce la précipitation 

des pouvoirs publics à vouloir faire adopter, durant l’été, des textes qui ont d’importants 

impacts sur les fondements même de notre modèle de Sécurité Sociale. A l’issue de leur 

examen, le Conseil a émis des avis défavorables, à l’unanimité sur quatre projets et à la majorité 

sur le projet relatif au relèvement des plafonds des franchises médicales et des participations 

forfaitaires.  

 

A la fin du mois de juillet, quatre projets de décrets relatifs à un nouveau partage du 

remboursement avec les organismes complémentaires, sur certaines prestations et 

produits ont été transmis au Conseil de la Cnam pour examen en délai d’urgence : 

▪ Projet de décret permettant le financement de l'accès aux médicaments les plus 

innovants en tirant les conséquences de l'évaluation du service médical rendu sur les 

médicaments parmi les moins efficaces 

 

▪ Projet de décret relatif à la soutenabilité du système de santé et à la prise en charge de 

certains dispositifs médicaux 

 

▪ Projet de décret relatif à la soutenabilité de notre système de santé et à la prise en 

charge des transports sanitaires 

 

▪ Projet de décret relatif à la soutenabilité de notre système de santé et à la prise en 

charge des frais d'honoraires des chirurgiens-dentistes et certains actes de soins 

dentaires 

 

Un cinquième projet de décret relatif à la participation annuelle maximale des assurés aux 

frais de santé, et préservant les exemptions en raison notamment des ressources, d'un 

âge inférieur à 18 ans ou d'une grossesse, mentionnée aux II et III de l'article L. 160-13 

du code de la sécurité sociale est également soumis à l’avis du Conseil de la Cnam dans 

les mêmes conditions. 



 

 

En imposant une expression du Conseil de la Cnam pour le début du mois d’août, les pouvoirs 

publics ont laissé peu de temps à ses membres pour s’exprimer. Le Conseil de la Cnam déplore 

qu’un sujet aussi impactant pour les fondements de notre modèle de protection sociale et pour 

l’accès aux soins soit traité précipitamment.  

Le Conseil partage pleinement l’objectif de soutenabilité de notre système de santé et considère 

que des mesures de redressement sont nécessaires dans un contexte de déficit durable de 

l’Assurance maladie. Il regrette que le Gouvernement privilégie systématiquement des solutions 

court termistes pesant, in fine, sur les assurés sociaux et les entreprises alors que le contexte et 

la responsabilité collective imposerait la mise en œuvre de mesures structurelles à l’instar de 

celles qui sont proposées dans le rapport Charges et Produits. 

Les projets soumis au Conseil ne relèvent toutefois pas tous de la même logique et ont donné lieu 

à des appréciations différentes. Le projet relatif au relèvement des plafonds annuels des 

franchises médicales et des participations forfaitaires creuse encore davantage les inégalités au 

détriment des plus fragiles. Il se distingue ainsi des quatre autres projets, qui consistent en grande 

partie à transférer une part des charges de l’Assurance Maladie Obligatoire vers l’Assurance 

Maladie Complémentaire, sans agir suffisamment sur les causes structurelles de la progression 

des dépenses. 

Au-delà de leur portée technique, ces textes emportent une évolution significative des 

répartitions de prise en charge des dépenses de santé et des équilibres entre l’assurance maladie 

obligatoire et les organismes complémentaires. Une telle évolution, qui touche aux principes 

d’organisation de notre système de protection sociale, aurait dû être précédée d’un débat 

parlementaire et public à la hauteur de ses enjeux, et à l’appui d’une étude d’impact consolidée, 

filière par filière, associant l’ensemble des financeurs 

C’est, en effet, à l’issue de ces débats que ces textes réglementaires auraient alors dû être soumis 

au vote du conseil de la CNAM et non, comme l’a décidé le Gouvernement unilatéralement 

pendant l’été. En procédant ainsi, le Gouvernement prive la démocratie sociale et le Parlement 

des conditions d'un examen approfondi de ces évolutions.  

Le Conseil de la Cnam s’est exprimé défavorablement à l’unanimité sur les quatre projets de textes 

relatifs à l’augmentation des tickets modérateurs. Le projet relatif à l’augmentation des plafonds 

des franchises et participations forfaitaires a, pour sa part, fait l’objet d’un vote défavorable à la 

majorité. 

Les votes sont les suivants :  

- Sur les quatre projets de textes concernant l’augmentation des tickets modérateurs : vote 

défavorable à l’unanimité avec 34 voix (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC, CFE-CGC, MEDEF, Les 

Entrepreneurs, U2P, FNATH, FNMF, UNAF, UNAASS, La Fage, Dominique Corona). 

 

- Sur le projet de texte relatif à l’augmentation des franchises et participations forfaitaires : 23 

défavorables (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC, CFE-CGC, U2P, FNMF, FNATH, UNAF, UNAASS, La 

Fage, Dominique Corona) ; 11 favorables (MEDEF, Les Entrepreneurs). 


